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ANNEXE A 
Document A-1 

 
 

AVIS DE LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE SUR LE PLAN CLIMAT AIR ENERGIE 

TERRITORIAL DE SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION 
ARRETE LE 5 JUILLET 2018 

 
 
 

Document A1/ Avis délibéré de la Mission Régionale de l’Autorité 
Environnementale n° 2018-006251 du 4 octobre 2018 
 
Document A2/ Note indiquant comment Saint-Brieuc Armor Agglomération 
va prendre en compte l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité 
Environnementale  
 
(Documents présentés lors de la consultation du public) 
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Document A-2 
 

 

 
 

 

 

Projet de Plan Climat Air Energie Territorial 

 

Note indiquant comment Saint-Brieuc Armor 

Agglomération va prendre en compte l’avis de la 

Mission régionale d’autorité environnementale 

(MRAe) 

 

 
Saint-Brieuc Armor Agglomération a arrêté son projet de PCAET le 5 juillet 2018.  

En application de l’article R.122-17 du code de l’environnement, le projet a été  

soumis à l’avis de la Mission régionale d’autorité environnementale. Cette 

dernière a transmis son avis le 4 octobre 2018. 

La présente note indique comment Saint-Brieuc Armor Agglomération va prendre 

en compte cet avis. 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

RECOMMANDATION 1 

 

 
 

 

Tome 1 : Diagnostic 

Chapitre D-4.3 : les 

valeurs et dispositifs 

réglementaires 

 

Tome 4 : Evaluation 

environnementale  

Chapitre 2 : 

articulation avec les 

documents cadres  

 

 

Une présentation explicite du plan national de réduction des 

émissions de polluants atmosphériques (PREPA) sera intégrée 

dans le diagnostic PCAET, au chapitre où sont présentés les 

valeurs et dispositifs réglementaires sur la thématique des 

polluants atmosphériques, ainsi que dans l’évaluation 

environnementale.  

 

RECOMMANDATION 2 

 

 

 

Tome 1 : Diagnostic 

Chapitre B-3 : 

Articulation avec le 

PDU et le PLH 

 

Tome 3 : Programme 

d’actions, fiches 1+6 

 

Tome 4 : Evaluation 

environnementale  

Chapitre 1 : 

Présentation du 

projet 

  

 

 

Les études sectorielles PDU et PLH ont avancé depuis l’arrêt du 

PCAET. Le PDU a été arrêté le  20 septembre 2018, le PLH le sera 

le 29 octobre 2018 (sous réserve). 

 

Leur calendrier et contenu seront rappelés de façon synthétique 

dans le diagnostic et l’évaluation environnementale afin de 

préciser le lien avec le PCAET et les contributions réciproques de 

ces documents.  

 

Les fiches actions 1 et 6 portant sur la mise en œuvre du PLH et 

du PDU seront complétées pour préciser leur contenu et leur 

contribution aux objectifs du PCAET. 

 

Les incidences sur l’environnement du PDU et PLH seront 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

détaillées. 

 

 

RECOMMANDATION 3 

 

 

 

 

 
 

 

 

Tome 1 : Diagnostic 

Chapitres sur les 

potentiels de 

réduction/dévelop-

pement 

 

Tome 2 : Stratégie 

Chapitre C-3 : 

objectifs chiffrés 

 

 

 

Le choix des objectifs sera explicité de manière approfondie afin 

que chacun puisse comprendre comment les spécificités du 

territoire ont été prises en compte pour fixer ces objectifs. 

 

Cela sera fait pour le choix des objectifs de développement des 

énergies renouvelables et de la séquestration carbone, ainsi que 

pour la déclinaison par secteurs des objectifs de réduction des 

consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de 

serre. 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

 

RECOMMANDATION 4 

 

 

 

Tome 1 : Diagnostic 

Chapitre D-4.6 : 

analyse des 

possibilités de 

réduction 

 

Tome 2 : Stratégie 

Chapitre C-3 : 

objectifs chiffrés 

 

 

 

Le choix des objectifs de réduction des polluants atmosphériques 

sera explicité de manière approfondie afin que chacun puisse 

comprendre comment les spécificités du territoire ont été prises 

en compte pour fixer ces objectifs. 

 

RECOMMANDATION 5 

 

 

 

Tome 3 : Programme 

d’actions 

 

 

Le tableau synthétique du programme d’actions sera retravaillé 

en introduisant un code couleur pour mieux mettre en avant les 

actions à mettre en œuvre de manière prioritaire. 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

 

 

La priorisation des actions sera faite en fonction de leurs impacts 

GES/énergie/qualité de l’air. La hiérarchisation des enjeux 

souhaitée par les élus du comité de pilotage et les partenaires du 

PCAET sera aussi prise en compte. Cela permettra d’avoir une 

lecture plus stratégique du programme d’actions et une meilleure 

clarté de son déroulé. 

RECOMMANDATION 6 

 

 

 

 

 

Tome 3 : programme 

d’actions 

 

Tome 4 : Evaluation 

environnementale 

Chapitre 3 : Etat 

initial de 

l’environnement  

Chapitre 4 : scénario 

au fil de l’eau 

Chapitre 7 : 

incidences sur 

l’environnement   

Sur le premier point, les sujets seront davantage mis en avant 

dans le rapport d’évaluation environnementale. Leurs enjeux 

seront bien notifiés au sein de l’Etat Initial de l’Environnement.  

 

Néanmoins, ces enjeux font majoritairement l’objet d’une analyse 

plus fine dans le cadre de l’analyse des incidences thématiques du 

projet sur l’environnement. Les problématiques manquantes au 

rapport d’incidences seront complétées.  

 

Sur le deuxième point, l’évaluation environnementale intègre un 

volet incidences par axe du PCAET où les mesures déjà prises en 

compte dans le cadre du projet, au sein du plan d’actions en 

particulier, sont intégrées.   
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

 
 

 

 

 

Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation des 

incidences pourront alors être plus explicitement mises en 

exergue pour plus de lisibilité. Une introduction expliquant la 

démarche d’intégration des mesures directement dans le plan 

d’actions sera ajoutée à l’évaluation environnementale. 

 

Dans le programme d’actions, un tableau présentant les mesures 

d’évitement, de réduction et de compensation des incidences par 

thématique, sera rajouté. 

 

Enfin, les scénarios au fil de l’eau seront adaptés au regard des 

scénarios tendanciels de la SNBC et du PREPA. 

RECOMMANDATION 7 

 

 

 

Tome 4 : Evaluation 

environnementale  

Chapitre 10 : Critères, 

indicateurs et 

modalité de suivi 

 

La présentation des critères, indicateurs et modalité de suivi dans 

l’évaluation environnementale sera revue pour mise en 

cohérence par rapport aux indicateurs du PCAET. 

 

Les indicateurs stratégiques qui permettent de mesurer en 

premier lieu, l’atteinte des objectifs fixés dans le PCAET seront 

mis en exergue.  

 

L’enjeu auquel se rapporte l’indicateur et la manière 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

 
 

opérationnelle de l’évaluer seront également précisés. 

 

Enfin, un tome 6 présentant de manière plus détaillée le dispositif 

de suivi et d’évaluation du PCAET sera créé pour ne pas alourdir le 

tome 2 sur la stratégique où le dispositif était succinctement 

présenté. 

 

 

RECOMMANDATION 8 

 

 

  

La prise en compte des émissions indirectes de gaz à effet de 

serre, bien que très intéressante et pouvant enrichir la perception 

des enjeux et les leviers d’amélioration complémentaires ne se 

fera pas dans l’immédiat, car il est question d’ouvrir un chantier 

régional sur cette question, notamment avec l’évolution de l’outil 

Ener’GES de l’Observatoire de l’environnement. 

 

Saint-Brieuc Armor Agglomération juge préférable d’attendre 

l’ouverture de ce chantier et d’y participer, plutôt que de s’y 

lancer de manière individuelle. 

 

 

 

 

RECOMMANDATION 9 

 

 

Tome 4 : Evaluation 

environnementale  

 

Chapitre 12 : Résumé 

La forme du résumé non technique sera revue. 

 

En plus des éléments figurants d’ores et déjà dans ce document, 

seront intégrés : 
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EXTRAIT DE L’AVIS DETAILLE PIÈCE DU PCAET 
CONCERNÉE 

RÉPONSE A L’AVIS 

 

Non Technique  > Un résumé de la méthodologie ; 

> Un résumé des axes et des principales orientations du PCAET 

vis-à-vis des enjeux environnementaux ; 

> Un résumé de l’articulation du PCAET avec les autres 

documents de planification au regard des enjeux 

environnementaux ; 

> Un résumé du choix du scénario retenu.  

 

Le résumé non technique fera l’objet d’un fascicule à part entière 

(tome 5). 
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ANNEXE B 

Document B1 / note sur la consultation du public 
 
 

CONSULTATION DU PUBLIC SUR LE PLAN CLIMAT AIR 
ENERGIE TERRITORIAL ARRETE LE 5 JUILLET 2018 ET L’AVIS 

DE LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE 
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Note sur la consultation du public 

 

En application des dispositions de l’article L. 123-19 du code de l’environnement et de la 

délibération DB 193-2018 du Conseil d’Agglomération du 5 juillet 2018, une procédure de 

participation du public par voie électronique est organisée sur le projet de PCAET de Saint-Brieuc 

Armor Agglomération. 

Cette consultation publique réglementaire vient en complément de la concertation volontaire 

organisée dans la phase d’élaboration du projet de Plan Climat, et dont les comptes rendus et la 

synthèse sont disponibles sur cette page internet. 

Le dossier mis en ligne comprend : 

• Le diagnostic du Plan Climat ; 

• La stratégie du Plan Climat ; 

• Le Programme d’actions du Plan Climat ; 

• L’évaluation environnementale du Plan Climat ; 

• Le résumé non technique de l'évaluation environnementale ; 

• L'avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale de Bretagne sur le projet de PCAET ; 

• La note présentant la façon dont l'avis de la Mrae sera pris en compte. 

Les personnes intéressées ont pu prendre connaissance de l’ensemble de ces documents et 

transmettre leurs observations et propositions du lundi 5.11.18 au mardi 5.12.18 inclus. 

Saint-Brieuc Armor Agglomération a reçu deux avis qu’elle a pris en compte. 

 

Le projet de PCAET arrêté par la Communauté d’Agglomération de Saint-Brieuc Armor le 05 

juillet 2018 a également été transmis pour avis au Conseil de Développement du Pays de Saint-

Brieuc le 6 août 2018. Ce dernier a transmis son avis le 30 novembre 2018. 
 

L’avis du Conseil de développement est favorable mais note des points d’amélioration et des 

suggestions de mise en œuvre, qui ont été prises en compte. 

 
Saint-Brieuc Armor Agglomération - Service EDD – le 5 août 2019 
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ANNEXE B 

Document B2 / Avis du Conseil de Développement du Pays 
de Saint-Brieuc 
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ANNEXE C 

 
 
 

AVIS DE LAPREFECTURE DE REGION SUR LE PLAN CLIMAT 
AIR ENERGIE TERRITORIAL DE DECEMBRE 2018 MODIFIE 
SUITE A L’AVIS DE LA MISSION REGIONALE DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE ET A LA CONSULTATION DU PUBLIC 

 
 

Document C1/ Courrier de la Préfecture de Région du 8 mars 2019 
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Document C2/ Courrier réponse de Saint-Brieuc Armor Agglomération du 4 octobre 2019 
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Réponses de Saint-Brieuc Armor Agglomération à l’avis de la Préfecture de Région Bretagne 
sur son PCAET – 26 septembre 2019. 

 
Extrait de l’avis de la Préfecture de Région Réponse de Saint-Brieuc Armor Agglomération  

Extrait 1 : 

 

 
 

L’approbation du PCAET est une première étape importante 
dans la mise en œuvre de la transition écologique et 
énergétique. A travers la mise en œuvre du plan d’actions, les 
réflexions seront approfondies et l’évaluation des 
potentialités de réduction des gaz à effet de serre et de 
développement des énergies renouvelables seront précisées. 
Pour exemple, la collectivité s’engage dans un Contrat 
d’Objectif Territorial avec l’ADEME qui permettra d’affiner 
les potentialités en termes d’énergies renouvelables 
thermiques et de réseaux de chaleur (cf Fiche-Action 17 : 
faciliter le développement de toutes les énergies 
renouvelables). L’agglomération a également candidaté sur 
l’appel à projet « Planification énergétique » ADEME/Région. 
Dans ce cadre, elle propose de mieux intégrer les énergies 
renouvelables dans le quotidien de la population à l’échelle 
des quartiers, tout en travaillant sur les capacités des réseaux. 
Parmi les livrables du projet, un outil web devrait permettre à 
chacun de visualiser les potentialités de développement des 
énergies renouvelables à l’échelle de son quartier (cf Fiche 
Action 24 : réaliser un schéma directeur des énergies 
renouvelable). 
 
Concernant le PDU, la part d’émission de gaz à effet de serre 
évités au regard du recul de la part modale de la voiture a été 
évaluée dans l’évaluation environnementale et stratégique. 

Suite aux différentes consultations, nous avons rapproché les 
hypothèses de départ et méthodes de calcul pour l’évaluation 
des gaz à effet de serre (GES) proposées dans le PCAET et le 
PDU. Des erreurs d’interprétation se sont glissées dans la 
partie évaluation environnementale du PDU (chiffres en 
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émissions de CO2 présentés par jour et non par année, taux 
d’émission CO2 des véhicules différents…). De plus, le 
PCAET s’est basé sur les données ENERGES pour évaluer les 
émissions carbone liées au transport, le PDU, sur une 
enquête ménage menée en 2011 sur l’agglomération à 13 
communes. La partie évaluation environnementale du PDU 
sera modifiée et mise en cohérence avec la trajectoire de 
réduction des GES du PCAET (-45% GES à l’horizon 2030, 
par rapport à 2010). 

 

Extrait 2 : 

 

 
 

 
Le potentiel de développement des énergies renouvelables 
est réaliste à ce jour et basé sur les projets existants et des 
hypothèses de développement pour le solaire. Comme 
indiqué plus haut, nous espérons pouvoir affiner et augmenter 
ces objectifs au fur et à mesure de la mise en œuvre des 
actions inscrites au PCAET. 
Il est à noter que ces objectifs n’intègrent pas le projet éolien 
en mer dont une partie de la production impactera 
inévitablement le territoire. 
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Extrait 3 : 

 
 
l’ambition de Saint-Brieuc Armor Agglomération et de faire de ce territoire un élément 
moteur de la transition énergétique au niveau régional. 

 

Concernant l’ammoniac, les émissions bretonnes 
représentent 15% des émissions nationales. L’ammoniac est 
émis par le secteur agricole, au travers des rejets organiques 
d’élevage et par transformation des engrais azotés épandus. 
Le territoire de Saint-Brieuc Armor Agglomération est 
caractérisé par une part importante de l’activité agricole, et 
de l’élevage en particulier, aussi les objectifs nationaux de 
réduction des émissions d’ammoniac ne nous semblent pas 
atteignables.  
En effet, les évolutions touchent directement à l’économie 
des exploitations et sont forcément lentes. 
Néanmoins, l’agglomération s’attachera à sensibiliser les 
différents acteurs sur l’enjeu « ammoniac » dans la mise en 
œuvre de son PCAET. Notre partenaire pour cet objectif, la 
Chambre d’Agriculture 22, s’emploie également à diffuser les 
bonnes pratiques agricoles pour améliorer la qualité de l’air 
(au regard notamment du guide réalisé par l’ADEME en 
partenariat avec l’Etat en mai 2019). 
Par ailleurs, les résultats du suivi annuel et de l’évaluation à 
N+3 nous permettront de réajuster si nécessaire les objectifs 
et le plan d’actions. 
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Extrait 4 : 

 
 

 
Concernant le 2ème paragraphe, il est difficile de chiffrer 
l’ensemble des résultats attendus à ce stade d’avancement 
dans les actions. Cependant, une tentative d’évaluation des 
émissions de gaz à effet de serre évités par certaines actions 
est présentée dans le tome 4 du PCAET (voir P142 - 
Evaluation Environnementale et Stratégique). De plus, les 
résultats du suivi annuel et de l’évaluation à N+3 nous 
permettront de réajuster si nécessaire les objectifs et le plan 
d’actions. 
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Extrait 5 : 

 

 

 
 
Comme indiqué plus haut, l’approbation du PCAET est une 
première étape importante qui définit un premier cadre pour 
la transition écologique et énergétique du territoire. A 
travers la mise en œuvre du plan d’actions, son suivi, son 
évaluation, et au regard de la nouvelle SNBC et du 
SRADDET, les documents et les objectifs du PCAET seront 
amenés à évoluer.  
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Extrait 6 : 

 

Analyse sectorielle de la DDTM22 

 
 

 

L’indice de qualité de l’air a évolué en 2012 suite à l’arrêté du 
21 Décembre 2011 modifiant l'arrêté du 22 juillet 2004 relatif 
aux indices de la qualité de l'air. Pour le sous-indice des 
PM10, les seuils des concentrations par niveau ont été 
abaissés : c’est pourquoi on remarque cette « dégradation de 
l’indice » entre 2011 et 2012. 

Le nombre de jours concernés par des épisodes de pollution 
depuis les 3 dernières années est à la baisse. 

Sur les dernières données d’évolution de l’indice de qualité de 
l’air à Saint-Brieuc, on ne constate en 2018 aucun jour 
confronté à une qualité de l’air qualifiée de « mauvaise » par 
contre  une augmentation des indices « moyen à médiocre ». 
Rappelons que l’air que nous respirons est très influencé par 
les conditions météorologiques. Pour exemple d’actualité, les 
conditions caniculaires de Juin/Juillet 2019 entrainent une 
dégradation de la qualité de l’air. Il faut donc rester vigilant 
sur les tendances. 
 
Le diagnostic du PCAET a été complété par ces éléments 
d’explication. 

 

Extrait 7 : 

 

Mêmes éléments de réponse que pour l’extrait n°3 : 
Concernant l’ammoniac, les émissions bretonnes 
représentent 15% des émissions nationales. L’ammoniac est 
émis par le secteur agricole, au travers des rejets organiques 
d’élevage et par transformation des engrais azotés épandus. 
Le territoire de Saint-Brieuc Armor Agglomération est 
caractérisé par une part importante de l’activité agricole, et 
de l’élevage en particulier, aussi les objectifs nationaux de 
réduction des émissions d’ammoniac ne nous semblent pas 
atteignables.  
En effet, les évolutions touchent directement à l’économie 
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des exploitations et sont forcément lentes. 
Néanmoins, l’agglomération s’attachera à sensibiliser les 
différents acteurs sur l’enjeu « ammoniac » dans la mise en 
œuvre de son PCAET. Notre partenaire pour cet objectif, la 
Chambre d’Agriculture 22, s’emploie également à diffuser les 
bonnes pratiques agricoles pour améliorer la qualité de l’air 
(au regard notamment du guide réalisé par l’ADEME en 
partenariat avec l’Etat en mai 2019). 
Par ailleurs, les résultats du suivi annuel et de l’évaluation à 
N+3 nous permettront de réajuster si nécessaire les objectifs 
et le plan d’actions. 

 

Extrait 8 : 

 
 

Cette donnée sur l’estimation totale des intrants agricoles 
n’est pas disponible à ce jour. 
A noter sur ce thème : dans le cadre de la fiche-action 12 du 
PCAET « encourager l’autonomie alimentaire des 
exploitations agricoles », la Chambre d’agriculture a estimé à 
750ha de cultures céréalières convertissables en culture 
fourragère pérennes de type luzerne, sur le territoire du Pays 
de Saint-Brieuc. Saint-Brieuc Armor Agglomération continue 
de travailler avec ses partenaires sur un projet d’unité de 
séchage  de luzerne de forte capacité. 
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La définition du projet de PLH a avancé depuis la 
transmission du PCAET aux services de l’Etat. Il a d’ailleurs 
été arrêté définitivement le 11 juillet 2019. 
Entre temps, les objectifs chiffrés de rénovation de l’habitat 
sur le plan énergétique ont été affinés. Ces objectifs ciblent 
en tout 4500 logements sur la période 2019-2024 pour le 
parc privé (concernant le public aidé ANAH et le public 
accompagné par la plateforme de l’espace info habitat mais 
ne bénéficiant pas d’aides) et 300 logements pour le parc 
public. (soit environ 800 rénovations par an en tout).  
La fiche-action 1 est mise à jour avec ces nouveaux éléments. 
 
Pour le parc public, il est à préciser que, le PLH prévoit le 
financement des rénovations lourdes (300 logements). Cette 
nouvelle aide de Saint Brieuc Armor Agglomération viendra 
accompagner /accélérer la mise en œuvre des plans 
stratégiques de patrimoine des bailleurs sociaux dans 
lesquels ils ont prévu d’engager des travaux d’économie 
d’énergie.  
Pour le parc privé, la mise en place du Guichet Unique de 
l’Espace Info Habitat depuis septembre 2018 a entraîné une 
forte augmentation des conseils et accompagnements des 
particuliers (4511 personnes renseignées depuis début 2019 
au sein de l’EIH), qui on l’espère aura un effet d’entraînement 
et permettra de revoir ces objectifs à la hausse. 
Seraient également à prendre en compte les rénovations 
réalisées par les personnes privées en dehors de toute 
consultation de l’Espace Info Habitat. Nous ne disposons pas 
de ces données pour encore. 

 

 

        Action 2 – Informer les habitants sur la rénovation énergétique et les écogestes à la 

maison : l’action fait référence à la plateforme « Rénov’action » nouvellement nommée 

« Espace Info Habitat ». Il serait intéressant de préciser en détail les publics visés et les 

ambitions de la plate-forme sur les travaux accompagnés 

La plateforme « Rénov’action » est un guichet unique, elle 
vise autant les publics ANAH que les autres publics. 
Des objectifs par public sont définis dans le PLH (2430 
rénovations ANAH sur les secteurs programmés PIG et 
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OPAH, et 2070 rénovations hors-ANAH via les conseils – 
diagnostics – accompagnements proposés par l’Espace Info 
Habitat sur la période 2019-2024). Ceux-ci seront repris 
dans le cadre de la plateforme. 
 
La fiche-action 2 est mise à jour en conséquence. 
 

Extrait 9 

 
 

 
 
Saint-Brieuc Armor Agglomération retravaillera avec la 
chambre des métiers et de l’artisanat les indicateurs de suivi 
de cette action. 
 

Extrait 10 : 

 

Action 4 – Planifier l’aménagement du territoire en prenant en compte les 
thématiques climat-air-énergie : Cette action semble consister à faire appliquer le code de 
l’urbanisme. Il est difficile d’estimer quel est l’apport complémentaire de la transcription de 
cette fiche dans les PLU ou le PLU intercommunal du territoire. 

Saint-Brieuc Armor Agglomération a lancé l’élaboration de 
son PLUi le 31 mai 2018. La gouvernance et la collaboration 
avec les communes est mise en place. Le bureau d’étude 
chargé de nous accompagner dans la démarche a été recruté 
fin 2018 et la procédure d’élaboration a démarré début 2019. 
La phase diagnostic se termine et l’élaboration du PADD est 
en phase de lancement. L’organisation est en place pour 
intégrer la dimension climat air énergie au regard des 
orientations du PCAET dans les différents documents du 
PLUi (PADD, Règlement…). Mais à ce jour, il est un peu tôt 
pour en préciser le contenu exact. 
Cependant, pour une transcription plus claire des enjeux du 
PCAET dans le PLUi, nous proposons de tester l’outil 
Clim’Urba diffusé par le CEREMA, qui permet d’évaluer 
l’impact GES de différents scénariis d’aménagement.  
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Extrait 11 

 

 
 

 

La mention du lien avec la PCAET et la Stratégie Nationale 
Bas Carbone sera rajoutée dans la PDU. 
 

Concernant l’évaluation des gaz à effet de serre liée au 
transport et les projections 2030, suite aux différentes 
consultations menées dans le cadre du PDU et du PCAET, 
nous avons rapproché les hypothèses de départ et méthodes 
de calcul proposées dans chaque document. Des erreurs 
d’interprétation se sont glissées dans la partie évaluation 
environnementale du PDU (chiffres en émissions de CO2 
présentés par jour et non par année, taux d’émission CO2 
des véhicules en 2030 différents…). De plus, le PCAET s’est 
basé sur les données ENERGES pour évaluer les émissions 
carbone liées au transport, le PDU, sur une enquête ménage 
menée en 2011 sur une agglomération à 13 communes. La 
partie évaluation environnementale du PDU sera modifiée et 
rapprochée de la trajectoire de réduction des GES du PCAET 
(-45% GES à l’horizon 2030, par rapport à 2010). 
 

Concernant la trajectoire GES au regard de l’évolution de la 
part modale de la voiture, en plus de l’évolution attendue des 
motorisations des véhicules, nous nous basons aussi sur une 
augmentation des pratiques de covoiturage et d’autopartage. 
 
Nous restons à disposition pour un échange avec les services 
de la DDTM pour évoquer ces différents points. 

 

Extrait 12 

 

 

 

Cette action sera intégrée au PDU. 
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Extrait 13 

 

 

Saint-Brieuc Armor Agglomération a lancé la mise en place de 
sa stratégie de gestion durable du foncier économique. Cette 
démarche, menée en régie, prendra en compte les 
orientations nationales (Plan Biodiversité, SNBC) et locales 
(SCOT, SRADDET) et devrait être finalisée pour fin 2020. Il 
s'agit de mettre en place une vision stratégique de 
développement et d'aménagement des sites économiques. 
Cette stratégie s'attachera d'une part à identifier et 
hiérarchiser les sites à ouvrir à l'urbanisation pour de l'activité 
économique, en accord avec les objectifs nationaux et locaux, 
dans une perspective de rationalisation de l'artificialisation des 
sols et de retour à une vocation agricole ou naturelle des 
terrains non identifiés. D'autre part, un inventaire et une 
analyse des potentiels d'optimisation des sites économiques 
existants seront réalisés, dans l'objectif de prioriser le 
développement économique par la densification et le 
renouvellement urbain, ainsi que de favoriser les initiatives 
privées 
Pour le suivi, nous pourrons nous baser sur l’atlas des zones 
d’activité mis à jour tous les 3 ans par le Pays de Saint-Brieuc. 
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Extrait 14 

 

 

 

 
Saint-Brieuc Armor Agglomération sera attentive à mettre en 
lien PCAET et PAT. Les deux démarches sont d’ailleurs 
pilotées par la même direction en interne. 

Extrait 15 :  

 

 
La fiche-action 1.6 du PDU « engager une réflexion pur 
améliorer les mobilités touristiques du territoire » sera 
modifiée en conséquence. 

Extrait 16 : 

 
 

 

La fiche-action 17 du PCAET a été modifiée en intégrant un 
rappel des objectifs en matière de développement des 
énergies renouvelables arrêtés dans la stratégie du PCAET. 
Dans le descriptif de l’action, les objectifs ciblés dans le cadre 
du contrat d’objectif territorial avec l’ADEME seront mis à 
jour (750 tep d’énergie fossile au lieu de 400 indiqués dans la 
fiche-action transmise). 
 
A également été intégré que dans le nouveau guide des aides 
habitat de 2019, Saint-Brieuc Armor Agglomération se 
démarque par le déploiement de nouvelles aides aux travaux 
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énergétiques notamment une prime énergie solaire (et une 
prime matériaux bio-sourcés). 

 



 51 

 
Extrait 17: 

 
 

 

Le diagnostic du PCAET intègre les projets industriels de 
méthanisation. La SEM énergie 22 créée en décembre 2018 va 
mener une réflexion stratégique pour développer la 
méthanisation agricole, en lien avec la chambre d’agriculture 
(lien avec fiche action 20 « accompagner les agriculteurs pour 
multiplier les sources d’énergie renouvelable »). Cette 
réflexion sera menée au regard des potentialités d’accueil des 
réseaux gaz et du déploiement stations GNV prévue dans le 
cadre d’un schéma régional (lien avec fiche action 7 
« développer les équipements nécessaires aux motorisations 
alternatives). 
Saint-Brieuc Armor Agglomération se veut partenaire et 
facilitatrice de la réflexion. 

 

Extrait 18: 

 
           Action 22 – développer les énergies renouvelables pour les besoins en mobilité : le 
volet « information » et « soutien » de cette action devrait être intégrée au PDU. 
 

 
Cette action trouve plus de cohérence dans le PCAET, en 
lien avec les autres actions de sensibilisation et d’information. 

Extrait 19: 

 
Action 24 – réaliser un schéma directeur de coordination des énergies : il pourrait 

être souhaitable que cette action prévoie outre la réalisation de la cartographie, l’intégration 
à l’horizon trois ans de nouveaux objectifs pour la coordination des énergies. 
 

 

 
La fiche-action a été modifiée en conséquence. 

 

Extrait 20: 

 
 

 

 
Le lien avec le SAGE, et notamment les 
prescriptions/recommandations en matière de gestion des 
inondations, d’économie de la ressources en eau, et de suivi 
des forages, a été intégré dans cette fiche-action. 
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Extrait 21: 

 
 

 
La fiche-action a été modifiée en précisant les variations 
attendues du niveau de la mer (+40 à +80cm d'ici à 2100, 
d’après le suivi effectué par le SHOM sur le Port de Brest. 
Des scénariis plus pessimistes parlent d’une hausse de 1 à 2 m 
au niveau mondial). 
Dans la cadre de la GEMAPI, l’étude des dangers des 
ouvrages étudiera différents scénariis d’élévation du niveau de 
la mer.  

 

Extrait 22: 

 

Action 28 – Optimiser l’éclairage public : il manque des éléments de diagnostic, 
notamment, la consommation de l’éclairage public sur les dernières années, l’évaluation de 
l’impact de l’extinction nocturne faite actuellement, la part que représente l’éclairage public 
dans la consommation totale d’électricité de la collectivité… 
 

 
A ce jour, nous ne disposons pas facilement de l’ensemble des 
données demandées sur le territoire, mais le SDE22 met en 
place actuellement dans le cadre du groupement d’achat 
d’énergie qu’il pilote pour le compte des collectivités, un outil 
« système de management de l’énergie » qui permettra 
d’avoir facilement ces chiffres sur le territoire. L’évaluation du 
PCAET sera l’occasion de mettre à jour ces éléments de 
diagnostic.  
 

Extrait 23: 

 
 
Action 31 – Poursuivre et améliorer le suivi des consommations d’énergie des 

bâtiments publics dans le but de les réduire : Il manque des éléments de diagnostic 
(cohérence interne du PCAET) 
 

L’Agence Locale de l’Energie et du Climat (ALEC) ne dispose 
pas des données de diagnostic de l’ensemble des 32 
communes. En effet, Saint-Brieuc Armor Agglomération est 
issue de la fusion de 4 EPCI au 1er janvier 2017. Les données 
de consommation d’énergie des patrimoines communaux se 
complètent au fur et à mesure de l’adhésion des communes 
au Conseil en Energie Partagé proposé par l’ALEC 
(accompagnement pour la maîtrise des consommations et 
des dépenses énergétiques du patrimoine bâti communal 
et de l’éclairage public). Saint-Brieuc Armor Agglomération 
finance l’ALEC à hauteur de 0,46 € /hab pour le Conseil en 
Economie Partagé (CEP). Un complément de financement est 
demandé aux communes adhérentes. L’évaluation du PCAET 



 53 

sera l’occasion de mettre à jour ces éléments de diagnostic. 

 

Extrait 24: 

Action 33 – Réaliser et mettre en œuvre le schéma directeur de la collecte : Il 
serait utile de veiller à ce que le projet développe ses liens avec le PCAET et les objectifs 
de réduction d’émissions et de consommation. 
 

 
Saint-Brieuc Armor Agglomération veillera à ce que le lien se 
fasse bien entre le schéma directeur de collecte et les 
objectifs du PCAET. 

Extrait 25: 
 
Action 41 – Avoir une lecture climat-air-énergie des projets communautaires, 

notamment à travers le budget et ses outils : Cette action est potentiellement très 
structurante pour la mise en œuvre du PCAET et l’acculturation interne aux objectifs qu’il 
fixe. 
 

 
C’est effectivement dans cette ambition d’acculturation 
interne que nous avons construit cette action. 

Extrait 26: 
 
Action 47 – Mettre en place l’animation territoriale et la participation citoyenne 

autour du plan climat : Dans cette action concourant à l’animation territoriale, comme dans 
le reste du document, la place des communes n’est pas suffisamment précisée, notamment 
leur rôle dans l’animation autour du PCAET. 
 

Un travail spécifique est engagé auprès des communes dans 
ce cadre. Nous nous appuierons notamment sur le réseau des 
correspondants communaux du développement durable qui 
existe depuis 2008, et sur la Charte d’engagement des 
partenaires que nous lancerons après l’approbation du 
PCAET. 
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ANNEXE D 
 
 
 

AVIS LA REGION BRETAGNE SUR LE PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL 
DE DECEMBRE 2018 MODIFIE SUITE A L’AVIS DE LA MISSION REGIONALE DE 
L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE ET DE LA CONSULTATION DU PUBLIC 

 
 
 

 
Document D1/ Courrier de la Région Bretagne  du 28 mars 2019 
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Document D2/ Courrier réponse de Saint-Brieuc Armor Agglomération du 4 octobre 2019 
 



 64 

 
 


